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■ i ' f • Hr  ce  droit  d’oppofer  la  prefcnption , qui  le 
çriptton  legale-,  & eft  PuPfcepuble  de  beaucoup  de 
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r i i„_c  rî’nrp  année  depuis  chacune  de  leur 
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suites 

En  P^c^pe  general  ^comme  ^ Mais  alors 

t^uvUr  qufaura  travaUlé  dans  les  matfons  ou  doma, 

£*«’  W - Toi  pour  régie  de  fes 
^nS^nça^L  cette  ptefaiption  plufteurs  autres 
qT  or°fTuilTÏ  unS‘arrêté  de  mémoire,  cédule  ot,  obliga- 

ù»  ’oïlÏJ,  Zm  h 04». 
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émané  du  débiteur  juftifiant  que  la  dette  na  pas  etc 
qi  Quels  fuomTcux  qu’on  admettra  contre  les  émigrés  ? 
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les  arretés,  réglemens  ou  reconnoi (Tances  faits,  par  les  agens 
r^eVanC  P™ices  ou  autres  émigrés , feront-ils  reçus  ? 

Enfin,  de  quelle  époque  fera- 1- on  courir  le  délai , tant 
relativement  à la  nature  des  ouvrages  & fournitures , qu’à 
1 époque  de  1 émigration  ? 

. L’0PP°fera-t-on  aux  arciftes,  aux  inftituteurs , fans  dif- 
tinchon  ôc  fans  modification  ? 

Aux  difficultés  fur  la  prefcription  donr  il  s’agit,  sen 
joignent  beaucoup  d’autres  fur  les  vérifications  & réglemens 
des  mémoires  ôc  des  ouvrages  , la  loi  du  premier*  floréal 
n’ayant  fait  aucune  exception  ni  diftinélion , quoique  les 
circonftances,  la  nature  des  ouvrages  ou  fournitures , & les 
frais  que  ces  opérations  entraînent  , en  néceflîtent  plu- 
lieurs.  r 

Elle  dit  généralement  que  les  mémoires  de  travaux  ôc  de 
fournitures  feront  vérifiés  & régies  par  experts. 

Ces  termes  établi  fient  une  obligation  tellement  générale, 
que  les  liquidateurs  ne  peuvent  accorder  aucun  paiement 
de  mémoire  fans  vérification  & fans  réglement  ; & ce- 
pendant il  7 a &:  des  travaux  ôc  des  fournitures  qui  ne  font 
pas  fufcepribles  de  vérification  ou  de  réglement  par  leur  na- 
ture ou  par  les  circonftances. 

Ainfi  peut-on  vérifier  & régler  des  fournitures  de  comef- 
ubles  ou  de  meubles  , faites  il  y a fept  ou  huit  ans , con- 
firmes par  1 ul âge , ou  qui  ont  changé  de  main  ? 11  n’y  a 
que  les  ouvrages  appareils  Ôc  durables  , tels  que  les  bâti- 
mens,  qui  foient  fufcepribles  de  vérification  après  un  ef- 
pace  de  temps.  Encore  faut  il  que  les  chofes  foient  reftées 
au  même  état  ? Mais  combien  de  maifons  d’émigrés  , de 
fermes  Ôc  de  jardins,  détruits  ou  dénaturés! 

Peut- on  vérifier  des  travaux  & des  falfiires  de  journaliers 
employés  à la  culture  ou  à l’entretien  des  terres  & des 
parcs  ? 

N eft  - il  pas  enfuite  plus  onéreux  que  profitable  d’exiger 
des  vérifications  Ôc  des  réglemens  d’ouvrages  ou  de  fourni- 
tures, jqfquaux  plus  petites  fournies  ? Le  bénéfice  de  1’©^ 
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pératïon  n’en  vaudra  pas  les  frais  ; & cela  ne  fervira  qu’à 
faire  des  vacations  d’experts  & de  commiffaires , qui  ferons 
à la  charge  de  la  République. 

Enfin,  doit  - on  procéder  a ces  opérations,  lors  meme 
quelles  ont  déjà  été*  faites  régulièrement  êc  fans  fraude  avec 
le  débiteur  ou  les  fondés  de  pouvoirs  ? 

La  loi  du  premier  floréal  veut  encore  , comme  vous  l’avez 
vu,  que  les  marchands  produifent  à l’appui  de  leurs  mé- 
moires leurs  livres  de  négoce  à la  municipalité , fans  expli- 
quer fi  ceft  celle  du  domicile  du  créancier  ou  du  débi- 
teur, & que  les  municipalités  vérifient  files  mémoires  font 
conformes  aux  livres  de  compte. 

Mais  le  plus  grand  nombre  de  municipalités^  font  hors 
d’état  de  faire  cette  vérification  , faute  de  connoître^  les  lois 
êc  les  ufages  du  commerce  fur  la  tenue  des  livres.  D ailleurs 
les  mémoires  ont  été  produits  aux  adminiilrations  de  de- 
partement, & à Paris,  au  bureau  de  liquidation  : il  fau- 
drait donc  retirer  ces  mémoires  pour  les  produire  aux  mu- 
nicipalités, êc  les  rapporter  enfuite. 

Tels  font  les  différens  points  fur  lefqueis  on  a reconnu 
qu’il  éroït  nécefîaire  de  s’expliquer  , êc  qui  ont  donné  heu 
a la  réfolution  foumife  en  ce  moment  à votre  approba- 
tion. . 

Quoiqu’il  ait  paru  à votre  commiüion  que  L reioiiuion 
ftatuoit  avec  fagelfe  & juttice  furie  plus  grand  nombre  des 
points  à décider,  cependant  il  en  eft  un,  êc  c’eft  l’impor- 
tant objet  de  la  prefcription,  fur  lequel  votre  commiflion 
penfe  que  la  réfolution  ne  lève  pas  la  principale  difficulté , 
ne  fatisfait  pas  à la  juftice  vis  avis  des  ouvriers  êc  four- 

nififeurs.  . . 

L’article  premier  explique  que  la  difpoiition  du  paragra- 
phe n°  2.  de  l’article  7 de  la  loi  du  premier  floréal , qui  ré- 
ferve  la  prefcription  contre  les  demandes  en  paiement  de 
fournitures  faites  aux  émigrés , s>  applique  aux  falaires  des 
ouvriers  mentionnés  dans  le  paragraphe  n°.  3.  . # 

La  loi  du  premier  floréal  n’ayant  réfervé  la  prefcripnon 
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qu’à  l’égard  des  fourni  fleurs , 8c  n’eu  ayant  rien  dit  au  pa- 
ragraphe particulier  qui  concerne  les  ouvriers  , il  efl:  nécef- 
faire,  (i  i on  réfcrve  une  prefcription  quelconque,  d’exphquer 
qu’elle  efl  applicable  aux  mémoires  d’ouvrages  comme  à 
ceux  de  fournitures  , puifque  ces  fortes  de  prescriptions 
écoient  établies  pour  les  uns  comme  pour  les  autres. 

L’article  2,  dit  que  la  prefcription  ne  fera  oppcfte  aux 
ouvriers  & fourni  (Jeurs  que  lorfqu*il  y aura  une  année  écoulée 
depuis  la  livraifon  des  ouvrages  ou  marchandifes  fauf  le 
terme  plus  long  admis  par  les  coutumes  de  leur  domicile  y 
fans  que  dans  aucun  cas  le  temps  qui  a couru  depuis  ï ap~ 
pofaion  du  féquejlre  fur  les  biens  de  leur  débiteur _,  puijfe  être 
compté. 

Ici  votre  comrniflion  a remarqué  que  la  difpoflnoii 
déroge,  à l’égard  de  certains  fqurnifleurs,  aux  délais  établis 
par  le  plus  plus  grand  nombre  des  coutumes,  & par  la  loi 
du  commerce  de  16' 7.3  , de  qu’à  l’égard  de  certains  autres 
8c  des  ouvriers , elle  laide  fubfifter  le  délai  dans  toute  la 
rigueur,  fans  avoir  égard  à l’impoOibi lire  où  ces  créanciers 
ont  été  mis,  fans  qu’il  y ait  de  leur  fait , d’ufer  des  moyens 
judiciaires  que  les  lois  leur  donnent  contre  le  débiteur. 

En  effet , la  coutume  de  Paris,  un  grand' nombre  d’autres, 
fembiables  6c  la  loi  de  i6~3,  écabliflènt  le  délai  d’un  an 
pour  les  marchands  8c  ouvriers  en  gros , tels  eue  maçons  , 
charpentiers,  épiciers  , orfèvres,  drapiers  , ôc  ne  don- 
nent que  fix  mois  aux  marchands  en  détail  8c  de  menues 
denrées. 

Cependant  l’article  II  de  la  réfol  ution  vent 'que  la  pres- 
cription ne  foie  oppofée  qu’a  près  une  année  pour  tous  in- 
diftméiement  ; voilà  donc  une  cia  fie  de  fourniflciirs  favo- 
ri fée  d’un  délai  de  lix  mois  de  plus,  ôc  les  antres  qui  n ob- 
tiennent aucune  grâce,  fans  qu’il  y ait  aucune  raifon  de  cette 
inégalité  ; 

Votre  comrniflion  efl:  bien  d’avis  qu’il  faut  trouver  mi 
moyen  de  fatisfure  à la  juftice  vis-à-vis  de  ces  créanciers. 

Ec  il  l'on  eftime  que  la  nation  représente  le  débiteur 


pour  ©ppoler  Is  délai  d’un  an  ou  de  fix  mois , 21e  pou- 
vant le  repré fen ter  pour  fatisfaire  au  aroit  qu  a le  créancier 
de  le  faire  aflîgner  , interroger  Ôc  jurer  quil  a payé  *,  il 
feioit  trop  rigoureux , ôc  même  in j iifte,  d oppoier  cette  prcf- 
eriprion  , fans  moyens  d’en  atténuer  1 effet  : mais  auiii  adop- 
ter la  préemption  dâ  trente  années  leroit  admettre  toutes 
efpèces  de  réclamations  de  fournitures  , ce  leur  donner  une 
latitude  qui  pourrait  devenir  trop  préjudiciable  à la  Ré- 
publique. 

Votre  commidioji  penfe  que  le  feu!  moyen  de  remédier 
à Fun  ôc  à l’antre  inconvénient  eft  d’étendre  le  délai  , mais 
de  l etendre  modérément  ôc  fur  une  baie  équitable  : il  faut 
alors  qu’il  fort  étendu  pour  tout  le  monde , ôc  non  pas  pour 
une  claire  particulière  de  fourni  fleurs  feulement  ^ 

Deux  chofes  auraient  pu  fervir  ici  de  mefure  pour  régler 
équitablement  le  délai  j on  auroit  pu  prendre  le  plus  long 
des  délais  admis  par  la  diverfité  des  coutumes , qui  eft  de 
quatre  années')  ôc  alors  le  delai  auroit  été  uniforme  pour 
tous  ) au  lieu  que  l’article  II  refervs  les  plus  longs  délais  des 
coutumes  a ceux  feulement  qui  fe  trouveront  dans  le  cas 
d’en  profiter  : ou  l’on  auroit  pu  faire  pour  les  ouvriers  ôc 
fbnrn meurs  ce  que  la  loi  du  premier  floréal  a fait  pour  les 
ferviteurs , auxquels  elle  accorde  trois  années  pour  la  répéti- 
tion  de  leurs  gages,  qui  cependant  étoient  fujets  auiîi  a la 
prefcriptïop  d’une  feule  année  } alors  ce  délai  de  trois  ou  de 
quatre 1 années  accordé  à tous,  & paroiffaat  fuffibnt  pour 
qu  un  ouvrier  ou  un  fourni ffeu.r  ait  dû  fe  pourvoir  d un  titre 
ou  fe  faire  payer,  ce  feroit  une  compenfation  de  la  perte 
qu’ils  font  de  leurs  moyens  vis-à-vis  du  débiteur  , Ôc  ils 
n’auroient  pas  à fe  plaindre  de  la  juftke  nationale.  _ 

11  faut  prendre  ce  parti,  fl  ion  ne  veut  pas  ruiner  une 
cîafTe  nombreufe  de  créanciers  aujourd’hui  très*  malheureux. 

Mais  l’article  II  de  la  réfolution  a le  double  défaut  de 
favoriier  une  ciaffe  feulement  , fans  faire  affez  cependant 
pour  elle , & de  ne  rien  faire  pour  l’autre. 

L’article  III  ne  fait  qu  établir  une  diftinétion  raifonnabig 
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qui  étoir  admife  dans  l’ufage  à 1 egard  des  ouvriers  en  bâti- 
mens  & des  officiers  de  famé  , contre  qui  le  délai  ne  doit 
courir  que  du  jour  des  batiméns  terminés  ou  de  la  fin  de  la 
maladie  , époque  à laquelle  feulement  leur  fourniture  eft 
cenfée  faite. 

L’article  IV  renouvelle  la  difpofltion  des  anciennes  lois, 
en  difanr  qu'il  n’y  aura  pas  lieu  doppofer  le  laps  d’une  an- 
née , lorfqu’il  y aura  reœnnoiflance  que  la  chofe  eft  due  par 
arreté  de  mémoire,  obligation  , promette  , ou,  lorfqu’ii  y 
aura  fcmmation  ou  interpellation  judiciaire.  L’article  y ajoute 
la  note  indicative  trouvée  parmi  les  papiers  du  débiteur  ; 
ce  qui  eft  jufte  8l  conforme  aux  difp'ofirions  de  la  loi  du  pre- 
mier floréal,  qui  admet  les  renfeignemens  trouvés  dans  les 
papiers  c!e  l’émigré , en  preuve  de  i’exiftence  8c  de  la  date 
de  la  créance. 

Cet  article  IV  ajoute  la  néceffité  de  la  date  certaine  de 
3’arrêté  des  mémoires  des  ouvriers  8c  fournifléurs  : ce  qui  eft: 
rétablir  la  puefcription,  que  Ion  a voulu  adoucir  ; car  il  eft 
difficile  de  croire  qu’un  ouvrier  , qui  a fait  avec  peine  arrêter 
fon  mémoire , ait  pu  obtenir  que  cet  arrêté  foit  patte  devant 
notaire  , ou  qu’il  ait  pris  la  précaution  de  faire  enregiftter 
l’arrêté  fous  feing- privé.  On  ne  peut  foispçonher  qu’un  mé- 
moire de  fournitures  aura  été  envoyé  à un  émigré  en  pays 
étranger  pour  en  obtenir  un  arrêté  , encore  moins  qu’un 
émigré  foit  rentré  pour  fouferire  des  arrêtés  de  mémoires 
d’ouvriers  ou  de  fournifléurs. 

L'article  III  de . la  loi  du  premier  floréal  exige  que  le 
créancier  foit  faifi  du  titre  obligatoire , fans  dire  que  ce  titre 
aura  une  date  certaine  8c  authentique.  La  reconnoiffànce 
d’une  fourniture  ou  d’un  ouvrage  doit  donc  être  excnüive 
de  la  puefcription , foit  qu’elle  foie  faite  par  acte  fous  feing  - 
privé  ou  par  aéte  notarié  , pourvu  , en  cas  d’écrit  fous  feing- 
privé , que  la  fignature  foie  reconnue  confiante  8c  véri- 
table. 

L’article  V admet  les  arrêtés  de  mémoires  fouferits  par  les 
intendans^  tréforiersj  régi  fleurs  ou  autres  agens  des  é:ni  grés  qui 


12 

étaient  exprefTément  chargés  de  cette  fonction,  mais  avec 
la  date  antérieure  au  9 février  1792  , lorfque  d’ailieurs  il 
y en  a mention  fur  les  regifires  ou  fommiers  de  leur  mai- 
fon. 

Cette  difpofitiona  paru  ju de  à votre  commiffion,  attendu 
que  j dans  les  maifons  des  ci-devant  princes , nobles  & autres 
gens  qualifiés  , les  arrêtés  & réglement  de  mémoires  étoient 
faits  par  des  officiers  ou  inrendans  qui  avoient  cette  million. 
D’ailleurs , la  réunion  que  l’article  exige,  d’une  mention 
du  mémoire  arrêté  fur  les  regiffres  ou  fommiers  de  la  mai- 
fon  , garantit  la  fincérité  de  l’arrêté  ; ôc  comme  il  ne  s’agit 
ici  que  de  faire  preuve  que  la  chofe  foie  due  pour  empêcher 
la  fin  de  non  recevoir , le  fait  confiant  de  l’arrêté  à l’époque 
prelcrite  par  la  loi  éfi  fuffifanr. 

L’article  VI  lève  les  inconvéniens  de  la  vérification  des 
livres  des  marchands  par  les  municipalités  ; & la  difpofition 
qui  l’attribue  aux  adminiftrations  liquidantes,  a paru  con- 
venable à votre  commiffion. 

L’article  VII  veut  que  la  vérification  ôc  le  réglement  par 
experts  ne  foient  point  appliqués  aux  fournitures  de  meubles 
meus! ans,  linges,  hardes  ôc  autres  effets  de  cette  nature, 
non  plus  qu'aux  fournitures  de  comeflibles. 

L'article  VIII  veut  que  la  vérification  pour  les  ouvrages 
ôc  fournitures  qui  en  font  fufceptibles,  ne  puifie  être  exigée 
fi  La  chofe  ne  fubhfie  plus  ou  a fouffert  changement  auquel 
cas  il  Lra  fait  vifite  des  lieux  ôc  drellè  procès-verbal  par  les 
experts,  qui  vérifieront  ce  qui  pourra  l’être. 

L’article  IX  porte  que  la  vérification  6c  le  réglement  ne 
feront  point  exigés  pour  ouvrages  ôc  fournitures  qui  n’excède- 
loue  pas  2000  îiv. , ou  lorfqu'ils  auront  été  réglés  avec  le 
débiteur,  ôc  le  réglement  figné  de  l'expert  , ôc  que  le  régle- 
ment , ou  note  indicative  d’icelui , aura  été  trouvé  parmi  les 
papiers  du  débiteur. 

L’article  X exige  que  pour  les  ouvrages  non  fufceptibles 
de  vérification  par  leur  nature , tels  que  journées  d’ouvriers 
dont  il  ne  refie  point  de  traces,  le  réclamant  rapporte 
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réflation  de  quatre  citoyens  domiciliés  au  lieu  où  l’ouvrage 
a été  fait , certifiée  parradminifiration  municipale  dû  lieu. 

L’article  XI  excepte  les  maîtres  particuliers  de  langue, 
d’arts  6c  de  fciences,  des  formalités  prefcrites  par  1 article  III 
de  la  loi  du  premier  floréal,  pour  une  année  de  leçons  de 
leur  art  ou  fcience,  en  rapportant  des  cachets  fcellés  du 
fceau  connu  ou  lignés  du  nom  de  la  perfonne  qu  ns  auront 
enfeignée , <9 c affirmant  d’ailleurs  la  fincerité  de  leur  répé- 
tition. Les  fournitures  d’inftrumens  de  leur  art  leur  feront 
allouées  jufqu’a  concurrence  de  3oo  liv. 

Par  l’article  XII , les  inftituteurs  tenant  penfions  feront 
également  exceptés  pour  les  penfions  à eux  dues  pour  des 
en  fans  d’émigrés  , à partir  d’une  année  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9 février  1792  , ou  avant  l’émigration  du 
débiteur , fi  fémigration  eft  pofterieure , Sc  depuis  ladite 
époque  pour  tout  ce  qui  leur  feroit  dû  en  juftifiant,  par 
l’atteftatiou  de  quatre  citoyens  domiciliés  au  lieu  où  ils 
tiennent  la  penfion  , certifiée  par  la  municipalité  du  lieu  , 
que  l’enfant  dont  ils  réclament  la  penfion  a continué  d’être 
élevé  & nourri  dans  leur  maifon  pendant  ledit  temps,  Sc 
à la  charge  par  eux  d’affirmer  qu’ils  n’ont  rien  touché  ni 
fait  aucune  convention  pour  fe  faire  payer  de  ladite  pen- 
fion. 

L’article  XIII  veut  que  les  domeftiques  foient  également 
payés  , outre  les  trois  dernières  années  de  leurs  gages  an- 
térieures à la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792^  de 
tout  ce  qui  leur  eft  dû  jufqu’au  féqueftre  mis  par  les  admi- 
niftrations  au  nom  de  la  nation  lur  les  biens  des  émigrés , 
lorfqu’ils  juftifieront,  dans  les  formes  prefcrites  par  la  loi 
du  premier  floréal  ? que  leurs  fervices  ont  continué  jufqu’à 
cetre  époque. 

Enfin  l’article  XIV  applique  toutes  ces  difpofifmns  aux 
créanciers  des  condamnés  5c  autres  dont  la  conhication  a 
été  maintenue  par  la  loi  du  21  prairial  an  3. 

Ces  difpofitioiîs  ont  paru  à votre  commçflion  juftes  Ôc 
péceflair  es. 
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Elle  a trouvé  qu’il  étoit  jufte  que  les  maîtres  de  penfion 
fuiTent  payes  des  nourriture , entretien  & éducation  des  enfans 
d’émigrés  ^ fournis  même  après  l’émigration  j car  ces  maîtres 
ne  pouvoient  pas  abandonner  & renvoyer  ces  enfans  de  leurs 
maifons  , parce  que  les  parens  avoient  émigré.  Leur  en- 
tretien étoit  une  dette  des  parens  qu’ils  ont  acquittée  pour 
eux  , qui  s établit  par  le  fait,  de  qui  eft  aufiî  légitime  après 
qu  avant  l’émigration  • mais  i’article  exige  que  ces  maîtres 
affirment  qu’ils  n’avoient  fait  aucune  convention  pour  fe 
faire  payer  de  la  penfion.  Cette  énonciation  eft  fans  doute 
un  vice  de  rédaction  ; car  il  eft  impoffible  qu’en  mettant 
des  enfans  en  penfion , il  n’intervienne  aucune  convention 
pour  être  payé  : il  s’en  fait  au  moins  une  verbale  fur  le  prix, 
de  c eft  bien  là  une  convention  pour  être  payé.  On  a voulu 
dire  qu  il  n auroit  été  pris  aucun  arrangement  particulier  pour 
procurer  au  maître  fon  paiement , foie  d’avance , foie  par 
nantiftement , foit  par  des  billets  ou  obligations  : mais  cela 
ne  peut  pas  s exprimer  par  une  convention  pour  être  payé, 
car  c eft  bien  le  paiement  même  ; de  alors  tout  cela  rentre 
dans  1 affirmation  de  n’avoir  pas  été  payé,  de  n’eft  qu’une 
répétition  inutile. 

Il  eft  également  jufte  que  les  aomeftiques  dont  les  fer- 
vices  ont  continue  depuis  l’émigration  , comme  les  portiers  , 
concierges  , régiffeers , commis  à la  garde  des  biens  des 
émigrés , en  (oient  payés  » d’autant  plus  que  ce  fervice  a été 
neceffaire  a la  nation  elle- même,  pour  oui  iis  ont  confervé 
le  bien.  ' 

En  cet  état,  votre  commiffion,  tout  en  reconnoiflant  la 
juftice  du  plus  grand  nombre  des  difpofitlons  de  cette 
réfoiution , croit  cependant  devoir  vous  propo fer  de  la  re- 
jeter par  les  confidérations  qu’elle  vient  de  vous  développer 
fur  .1  article  II , qui  lui  paroit  inadmiffible  ; fur  i’article  IV, 
relativement  à la  date  certaine  de  authentique  qu’il  exige 
des  mémoires  des  ouvriers  de  fournifteurs  , & enfin  fur  l’ar- 
ticle XII , qui  ne  peut  être  adopté  dans  la  forme  qu’il  eft 
conçu. 
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Votre  commiffion  a été  en  conféquence  d’avis  que  le  Con- 
feil  ne  peut  approuver  la  réfolution. 

SECOND  RAPPORT. 

La  fécondé  réfol dtion  , foumife  à votre  fan&ion , efl  re- 
lative aux  créanciers  djes  émigrés  dont  les  titres  ont  été 

réfolution  ayant  été  également  prife  dans  la  forme 
d’urgence  votre  commiffion  vous  propofe  d’adopret  l’urgence , 
d’après  les  motifs  exprimés  dans  le  préambule  de  la  téfo- 

lution. 

Déjà  une  première  réfolution  vous  a été  préfentée  fur 
cet  objet , le  2.4  thermfidor  de  l'an  4 ; & vous  avez  cru 
devoir  la  rejeter,  à caufe  des  articles  premier  & troifième  , 
dont  les  difpofuions  vous  ont  paru  contraires  aux  prin- 
cipes. 

Aujourd’hui  cette  réfolution  vous  efb  renvoyée  , après 
avoir  corrigé  l’article  premi  r , mais  en  huilant  fuhfilter 
l’article  troifième,  fur  lequel  le  rapporteur  cie  la  commiiliori 
au  Confeil  des  Cinq-Cents  adonné  des  éclairciïiemens  pour 
en  établir  la  néceiücé  & la  conformité  aux  lois  antérieures. 

L’article  CXXI  de  la  loi  du  24  août  179 3 défend  aux 
officiers  publics  de  délivrer  aucune  expédition  ou  extraie 
des  titres  de  créances  fur  la  nation  , de  quelque  nature  qu’ils 
foient , fous  peine  de  dix  années  de  fers. 

Cette  défenfe  a eu  , dit-on  , pour  objet  d’empêcher  que 
les  créanciers  d’émigrés  ne  cherchaient  à conferver  entre 
leurs  mains  des  titres  pour  perpétuer  leurs  droits  dans 
l’avenir  , & incjuiécer  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux. 

Cependant  il  efb  arrivé  que  des  créanciers  ont  perdu 
leurs  titres;  & il  y en  a pluheurs  qui  l’ont  été,  fans  qu’il 
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y ait  du  fait\du  créancier,  dans  les  changemens  d’admînif- 
trations  liquidantes , &.  les  déplacemens  des  dépôts. 

Jl  y a même  des  créanciers  à qui  il  n’avoit  point  été 
délivîé  de  greffe  de  leur  contrat.  La  greffe  étant  le  titre 
exécutoire , ôc  le  défaut  de  repréfentation  de  la  groflfc  pou- 
vant faire  foupçonner  qu  i!  y a eu  ceffion  ôc  tranfport  de  la 
créance , il  a toujours  été  d’ufage  dexiger  en  toute  liqui- 
dation la  repréfentation  de  la  gioffe  ; ôc  quand  un  créancier 
avoir  perdu  la  greffe , il  ne  pouvoir  en  obtenir  une  fécondé 
du  notaire  qu'avec  une  autorifatiou  du  juge:  mais  cette  au- 
torifation  s’accordoic  toujours  fur  l'affirmation  du  créancier. 

Comme  il  eft  jufte  quil  foit  apporté  remède  à un  fem- 
biable  événement  , Ôc  encore  plus  lorfqu’il  eft  du  fait  des 
adminiftrations  par  les  changemens  4c  les  déplacemens 
qu’elles  ont  éprouvés  , c’eft  ce  qui  a donné  lieu  à la  réfo*  - 
lurion  dont  il  s’agit  j les  créanciers  trouvant  dans  ladoi  du 
2.4  août  1.793  un  cbftacle  de  plus,  en  ce  quelle  interdit , 
non  pas  feulement  la  délivrance  des  fécondés  greffes  , mais 
encore  de  toute  expédition  , extrait  ou  copie  quelconque. 

L’article  premier  dp  la  réfoluçion  porte  qu’aucune  liqui- 
dation de  créances  fur  les  émigrés , condamnés  Ôc  déportés , 
ré fu liant  d’aétes  notariés , ne  fera  faite  que  fur  la  repréfen- 
tation de  la  grofle  du  titre  conftkutif  ou  récognitif,  fauf 
les  exceptions  ci*  après. 

Dans"  la  première  réfolution  , il  y avoit  du  titre  confti - 
tut  if  & récognitif  ; cc  qui  fuppofoit  la  néeeffité , contre  toute 
raifoii  , de  cumuler  à-la~ fois  le  titre  conflitucif  & le  réco- 
gnitif : mais  c’étoit  une  vice  de  copie  , ôc  l’on  a reftitué  le 
mot  ou  récognitif , ce  qui  lève  la  difficulté. 

Par  l’article  II  il  eft  dit  quà  V égard  des  titres  de 
créances  dont  il  n dur oit  point  été  délivré  de  grojfe  , La  liqui- 
dation fera  faite  fur  la  repréfentation  d'une  expédition  de 
ces  titres , à la  charge. par  le.  réclamant  de  rapporter  aux 
aoens  de  la  liquidation  un  certificat  du  notaire  ou-  du  dépo- 
fitaire  de  la  minute  , confiât ant  quil  na  pas  été  délivré  de 
grojfe  ; juU  na  été  fait  , à la  fuite  ou  en  marge  de  Ar 
' minute. 
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minute  > aucune  mention  de  remboursement  3 & que  le  notaire, 
ou  dépofitaire  n a connoiffance  d'aucun  rembourfement  de  la 
créance  en  partie  ou  en  totalité . 

Cette  difpofnion  eft  néceiïaire. 

L’article  III  porte  : Les  créanciers  qui  '-auraient  perdu  * 
fou  la  grojfe  , fait  L’expédition  de  leurs  titres  > font  autorifés 
à requérir  le  notaire  de  leur  en  délivrer  une  nouvelle  expé- 
dition ^ en  juft fiant  de  la  demande  qui  leur  en  aura  été  faite 
par.  le  liquidateur  ou  du  refus  par  lui  fait  de  les  admettre 
à la  liquidation:  à défaut  de. grojfe  ou  première  expédition  il 
en  fera  fait  mention  dans  l*  expédition . 

Et  ^article  IV  dit  que  les  créanciers  qui  auront  perdu 
les  groffes  de  leurs  titres  ne  pourront  obtenir  le  certificat  du 
refus  de  liquidation  qu  après  avoir  fait  aux  agens  qui  en  font 
charges  s la  déclaration  dont  le  modèle  eft  annexé  à la  pré- 
fente,  loi  • ils  fe  foumettront  par  la  même  déclaration  à 
r en  ré f enter  les  grojfes  ou  premières  expéditions  perdues  / en. 
cas  quelles  fe  retrouvent  j au  moyen  de  quoi  le  certificat  ne 
pourra  leur  être  refufé .v 

Ces  difpofftions  ont  été  l’objet  des  obfervations  de  votre 
commilïion  lorfque  cette  réfolution  vous  fut  préfentée  pour 
la  première  fois.  * 

On  a trouvé  qu’il  étoit  injufte  8c  déraifonable  de  faire 
dépendre  le  titre  du  créancier  de  la  permiffion  que  lut 
donnerait  fon  débiteur  de  fe  le  procurer  ; confidérant  que 
le  liquidateur  fait  la  fon&ion  du  débiteur  qui  eft  aujour- 
d’hui la  nation. 

Le  Gonfeil  des  Cinq-Cents  infffte  8c  maintient  ces  dif- 
pofitiôns  * 8c  le  rapporteur  a donné  les  raifons  qui  ont  dé-» 
terminé  la  commiffion  du  Confeil  des  Cinq-Cents  à les 
adopter  8c  à les  conferver. 

Le  motif  eft  dans  l’article  CXXI  de  la  loi  du  2.4  aofic 
1793  ^ dont  je  vous  ai  déjà  parié  : cette  loi  défendant 
aux  officiers  publics,  fous  peine  de  dix  ans  de  fers,  de  dé- 
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livrer  aucune  expédition  3 ni  extrait  des  titres  de  créance 
fur  la  nation , de  quelque  nature  qu'ils  foient  ; & l’objet 
ayant  été  d’obvier  à ce  que,  par  des  réferves  d’expéditions 
doubles  ÿ le  créancier  ne  fe  confervât  des  titres 3 même 
après  fa  liquidation  , il  a fallu , d’un  coté  3 que  l'officier 
fût  fpécialement  autorifé  à délivrer  une  fécondé  groffe  Ou 
expédition  ; & , de  l’autre  , que  le  créancier  prouvât  qu’il 
avoit  fujet  de  la  requérir 3 ôc  qu’il  étoit  autorifé  à le  faire  : 
ce  qui  fe  juftifiera  par  le  certificat  de  l’adminiftrarion  li- 
quidante , qui  n’efl  point  une  permiflion  de  fe  procurer 
Ion  titre , mais  un  certificat  de  la  nécelfité , qui  fupplée 
la  forme  employée  dans  les  cas  ordinaires,  de  s’adrefïer 
au  juge  pour  être  autorifé. 

Vous  obferverez , d’aiîîeurs , que  le  créancier  a le  droit 
de  contraindre  le  liquidateur  à lui  délivrer  le  certificat  , 
s’il  vouloir  fans  raifon  comme  fans  intérêt  le  refufer. 

A la  réfolution  eft  joint  un  modèle  de  la  déclaration 
que  le  créancier  fera  obligé  de  faire  aux  adminiftrations 
liquidantes. 

L’article  V eft  ainfi  conçu  : Dans  le  cas  ou  les  titres 
perdus  V auroient  été  par  l’effet  des  divers  déplacemens 
& tranfports  qui  en  ont  été  faits  jufqu à la  réunion  de 
toutes  les  productions  au  fecrétarïat  de  chaque  département 
& à Paris  au  bureau  de  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés  j le  fecrétaire  en  chef  de  t adminïfirati&n  des  de- 
part  emens  & à Paris  le  directeur  de  là  liquidation  en 
donneront  au  créancier  un  certificat  d'après  lequel  ii  pourra 
obtenir  y & fans  aucun  débourfé  de  fa  part  de  tout  no- 
taire ou  dépofitaire  de  minutes  les  expéditions  qui  feront 
néceffaires  à fa  liquidation . 


Le  notaire  ou  dépofitaire  fera  paffer  à P adminifiration 
du  département  j ou  au  directeur  de  la  liquidation  , une  note 
des  frais  defdites  expéditions  ; & il  en  fera  rembourfé  ^ fur 
leur  certificat , par  la  tréforerie  nationale  ou  par  le  prépofé 
de  l'agence  de  V enregifiremeni . 
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Cette  difpofmon , qui  ne  fait  que^  reftituer  au  créancier 
ce  qui  a été  perdu  au  lieu  meme  ou  les  lois  de  la  liqui- 
dation i’avoient  obligé  de  depofer  les  tirres  9 eft  jufte  8c 
nécelfaire. 

Votre  commidion  ne  voit  donc  plus  aucun  inconvénient 
à ce  que  cette  réiolution  foit  adoptée. 

Elle  vous  propofe  en  conféquence  fon  approbation* 


TROISIÈME  RAPPORT. 

La  troiftème  réfolution  qui  a fait  l'objet  du  travail  de 
votre  commiffion  , eft  relative  à la  difpofition  de  l’article 
XXXII  de  la  toi  du  premier  floréal  an  3 , qui , en  décla- 
rant éteinte  toute  procédure  exiftante  pour  raifon  de 
leurs  dettes  paffives , ordonnoit  que  les  conteftattons  pen- 
dantes à cet  égard  feroienr  décidées  par  arbitres  , &c. 

La  loi  du  9 ventôfe  de  l’an  4 ayant  aboli  tous  les  ar- 
bitrages forcés  fans  diftinélion  , 1 article  XXXII  de  la  loi 
du  premier  floréal  qui  établitToit  un  arbitrage  réellement 
force  pour  les  créanciers  d’émigrés  fur  les  conteftattons 
pendantes,  s’eft  trouvée  implicitement  rapportée,  & d eft 
devenu  néceffaire  d’y  ftatuer  & d’ordonner  ce  qui  ferait  fait 
par  rapport  à ces  conteftations. 

C’eft  l’objet  de  la  réfolution  dont  il  s’agit. 

Cette  réfolution  ayant  été  prife  dans  la  forme  d urgence, 
votre  commiffion  vous  propofe  de  l’approuver  d’après  les 
motifs  exprimés  dans7  le  préambule  de  la  réiolution. 

Quant  aii  fond  , il  a paru  à votre  commiffion  que  cette 
réfolution  préfentoit  le  parti  qu’il  étoit  jufte  & necetlaire 
de  prendre,  en  rendant  aux  créanciers  la  faculté  de  luivre 
le  jugement  dans  les  tribunaux j mais  en  même  temps  la 
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ïéfoltmon  établît  la  forme  la  plus  fimple  & la  moins  dif- 
pendieufe  de  faire  juger , en  ordonnant  que  la  nation  fera 
défendue  par  la  lignification  d'un  fimple  mémoire  qui 
fera  remis  au  commifiaire  du  Dire&oire  exécutif  près  le 
tribunal,  qui  eft  chargé  d'en_ faire  leclure,  ôc  de  faire  va- 
loir tous  les  moyens  que  la  juftice  <S c l’intérêt  de  la 
nation  lui  fuggéreront  ; on"  n’enlève  point  d’aiiieurs  aux 
créanciers  la  faculté  de  recourir  à l’aibitrage  volontaire  , 
s’il  leur  convient;  & alors  l’adminillration  liquidante  eft 
autorifée  à y confentir,  & à palier  tous  compromis  qui 
feront  nécefiaires* 

Les  huit  articles  dont  cette  réfolution  eft  compofée  & 
dont  je  viens  donner  la  fubftance  ,,  n’ayant  pan*  à votre 
commiifion  préfenter  aucune  difficulté , elle  a été  d’avis, 
& elle  vous  propofe  de  l’approuver. 


QUATRIÈME  RAPPORT. 

. 

La  quatrième  réfolution  renvoyée  à Lexamen  de  votre 
commiifion  a pour  objet  de  développer  ou  de  nidifier 
différens  articles  de  la  loi  du  premier  floréal , qui  en  ont 
paru  fufceptibles. 

Cette  réfolution , comme  les  précédentes , a été  prife 
dans  la  forme  d’urgence  ; mais  votre  commiifion  a remar- 
qué q u il  s’eft  gliffié  une  erreur  dans  le  confidérant  qui  pré* 
cène  la  déclaration  d’urgence. 

Cette  erreur  confifte  en  ce  qu’il  eft  dit , ç<  que  l’expérience 

a démontré  que  les  articles  XXXIV , LXXÎX  & CX V 
» de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , avoient  befoin  de  dé- 
» velopoernens  'ou  de  modifications.  * 

Or  il  n’eft  pas  queftion  dans  la  réfolution  de  l’article  CXY, 
mais  dis  articles  LXXYII  & LXXYIII , donc  au  cou* 
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traire  il  n’eft  pas  fait  mention  dans  la  déclaration  d ur«# 
^ence. 

Votre  commiflîon"  a penfé  que  cette  erreur  pouvoir  faci- 
lement fe  réparer  en  fubftituanc  à i enonciation  de  l’ar- 
ticle CXV  celle  des  articles  LXXVII  & LXXVI1I  dont 
traite  réellement  la  réfolution. 


\ otre  commiffion  vous  propofe  en  conféquence  d’adopter 
1 a&s  d’urgence  d’après  le  motif  ainli  exprimé  : 

Considérant  que  l’expérience  a démontré  que  les  articles 
XXXIX  , LXXIV , LXXVII  8c  LXXV1II  de  la  loi  du 
premier  floréal  an  o avoient  befoin  de  dévdoppemens  ou 
d.e  modifications  qu  il  importe  de  ne  pas  différer  , afin  de 
prévenir  les  inconvéniens  qui  pourroienc  réfulter  des  difpofi- 
tions  de  ces  articles  pour  les  intérêts  de  la  République  y 
Déclare  qu’il  y a urgence. 


ayanr  été  J'nife  air  lieu  <Sr  place  des  émigrés  par 
la  con  ni  cation  de  leurs  biens , devoir  fe  charger  d’acquitter 
leurs- dettes  \ niais  il  étoit  naturel  qu’elle  ne  les  payât  qu’au- 
tant  que  1 émigré  auroit  pu  les  payer  lui-même,  & quelle 
ne  payât  pas  pour  les  infolvables  ou  pour  ceux  préfumés  tels 
julqu  a ce  que  leur  folvabilité  ait  été  juftifiée. 

C efl  à quoi  la  loi  du  premier  floréal  de  l’an  3 a voulu 
pourvoir. 


En  conséquence,  apres  avoir  dit,  par  fon  article  premier  à 
que  les  créanciers  oes  émigrés  en  faillite  ou  réputés  infol- 
vables  feroient  exceptés  de  h liquidation  générale,  elle  a 
ftatue  par  les  articles  XXXVII,  XXXVIII , XXXIX  & 
fui  vans  de  la  feétion  troifième , fur  la  folvabilité  des  émi- 
gres Ôc  fur  la  manière  de  la  juflifier. 

Elle  a dit,  par  1 article  XXX  VIII , qû*il  feroit  drefTé  8c 
envoyé  , dans  le  mois  de  fa  publication  , â chaque  directoire 
de  durriét,  parles  cqnfeiîs  généraux  des  communes  un  état 
des  émigrés  domiciliés  dans  leur  arrondiffemcnt , qui  font 
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eu  faillite  , ou  réputés  infolvables  d’après  la  commune  re- 
nommée. ,rl 

Par  l’article  XXXIX  il  eft  dit  que  Y état  de  faillite  res- 
tera de  lafaifie  des  biens  des  débiteurs  > à la  requête  de  leurs 
créanciers  , de  contrats  d‘ attermoiement  ou  deformation  da- 
mons: & celui  d’infolvabihté , de  la  déclaration  que  fera  a 
cet  ésard , d'après  la  commune  renommée , le  conjeil  general 
de  la  commune  du  domicile  du  débiteur , ajfemble  au  nombre 
au  moins  de  plus  de  moitié  de  fes  membres  , fou  a apres  J a 
propre  connoiffance , fait  d'aptes  les  renfeignemens  qu  il  croira 
convenable  de  fe  procurer.  . , 

Les  communes  & les  adminiftrations  de  diftrid  char- 
gées de  la  confection  des  liftes  dévoient,  pour  les  drefler, 
connaître  tous  les  émigrés  en  faillite  ou  en  eut  d union  & 
d’attermoiemént , & de  plus  tous  ceux  repûtes  m p va 
d’aorès  la  commune  renommée  , ce  qui  etoit  bien  diihcue , 
pour  ne  pas  dire  impoffible  : d’où  il  eft  refui te , pour  Je 
plus  grand  nombre  des  communes,  que  ces  liftes  nom  p 
pu  être  faites,  ou  quelles  l’ont  été  très-mal  & très- impar- 
faitement , & que  les  liquidations  fe  font  faites  l.ufqu  a me- 
fent  avec  la  mefure  provifoirement  établis  par  1 article  XLV 
d’un  certificat  de  folvabilité  délivre  au  créancier  qui  le  reque- 
l'oit  de  la  municipalité  de  l’émigré  fon  debiteur.  r 

De  là  il  eft  arrivé  auffi  que  des  municipalités  ont  delivre 
des  certificats  de  folvabilité  pour  des  émigres  fur  lefquels  on 
a cependant  reconnu  qu’il  y avoir  faifie  , union  ou  actermoie- 
ment,  parce  que  ces  municipalités  nen  avoient  pas  con- 

noiffince.  ' , , , , 

On  a penfé  qu’il  y avoir  un  moyen  fimple  de  remedier  a 
cet  inconvénient , en  ce  qui  concerne  les  unions  & les  atter- 
moiemens , en  chargeant  les  notaires , ou  tous  oepofitaires 
des  aftes,  de  dreffer  & d’envoyer  l’état  des  unions  & con- 
trats d’attermoiement  exiftans  dans  leurs  études. 

C’eft  ce  qui  fait  l’objet  des  articles  premier  & deuxième 
de  la  réfoiution  , qui  font  ainfi  conçus  : . 


« i<\  Pour  fuppîéer  aux  liftes  des  émigrés  en  faillite  ou 
» réputés  infolvabies , tous  les  notaires  ou  dépofitaires  de  la 
» République  feront  tenus  d’envoyer  à l’adminiftration  cen- 
» traie  de  leur  département  ôc  à Paris  , au  bureau  de  la 
» liquidation  de  la  dette  des  émigrés  dans  le  délai  d’un 
» pois , à dater  de  la  publication  de  la  préfente  loi , état 
J’  certifié  des  unions  ôc  des  contrats  d attermoiement  qui 
» exiftent  dans  leurs  études  fur  dés  débiteurs  émigrés. 

» 2°.  Les  adminiftrations  de  département  ôc  le  directeur 
» de  la  liquidation  font  autorifés  à ne  point  liquider  les 
» dettes  des  émigrés  compris  fur  les  états  qui  feront  formés 
» en  vertu  de  l’article  précédent  , ôc  à faire  procéder  comme 
» il  eft  ordonné  dans  les  cas  d’union  5 par  les  articles  XLVII 
» 6c  fui  vans  de  la  loi  du  premier  floréal.  » 

Ces  articles  ont  paru  à votre  comrniflion  propres  à 
remplir  l’objet  qu’on  fe  propofe  , & ne  devoir  fouffrir  aucune 
difficulté. 

L’article  LXXIV  de  la  loi  du  premier  floréal  porte  î 
« Tout  créancier  d’émigré  > avant  d’obtenir  la  reconnoif- 
,>  fance  de  liquidation  définitive  de  fa  créance,  fera  tenu  de 
» repréfenter  à l’adminiftcation  du  departement  qui  doit  la 
))  lui  délivrer,  .une  atteftatiou  de  la  municipalité  de  fon 
» domicile,  portant  qu’ila  affirme  devant  elle,  fi  déjà  il 
« ne  l’a  affirmé  devant  le  directoire  de  diftiiét  en  confor- 
,>  mité  des  lois  antérieures , que  fa  creance  eft  fincere  , ôc 
» qu’elle  n’a  point  été  acquittée.  En  cas  de  faillie  affiima- 
» non,  il  fera  puni  d’une  amende  égale  au  triple  de  la 
35  fomme  qu’il  aura  réclamée.  -> 

Cette  précaution  étoit  jufte  6c  indifpenfable  : mais  coxnme 
elle  avoir  déjà  été  prife  par  les  lois  antérieures  , qui  avoient 
enjoint  aux  créanciers  d’émigrés  de  dépofer  leurs  titres,  ôc 
de  donner  déclaration  de  leurs  créances  avec  affirmation  , les 
créanciers  qui  avoient  déjà  fait  cette  affirmation  avant  la 
loi  du  premier  floréal , fe  croyoïent  difpenfés  de  la  faire  en 
exécution  de  cette  loi. 
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Cependant,  au  moyen  des  liquidations  provifoires  qui 
avoient  été  autorifées  pour  favorifer  remploi  en  aequifitions 
de  domaines  nationaux  , 3c  attendu  que  le  créancier  pou- 
voit  d'ailleurs  avoir  reçu  tout  où  partie  de  la  créance  depuis 
la  première  production  de  fes  titres  Sc  fou  affirmation 
faite  avant  la  loi  du  premier  floréal  , foit  de  quelque  co- 
obi ige  a la  créance , foit  de  la  nation  même  ; fi  c croit par 
exemple  , une  femme  ou  des  enfans  qui  codent  été  mis  ou 
laides  en  quelque  podeffion  provifoire  , où  «à  qui  l’on  eût 
fait  quelque  délivrance,  il  devenoit  nécedaire  que  Paffirma- 
tion  fut  réitérée  avant  de  délivrer  la  reconnoidance  défini- 
tive , en  exécution  de  la  loi  du  premier  doréal. 

C td  ce  qui  donne  lieu  a Particlç  III  de  la  réfolution  , 
qui  porte  : «<  Lorfque  1 affirmation  exigée  des  créanciers  d’é- 
migrés  par  1 art.  1 XXIV  de  la  loi  du  premier  doréal 
99  an  d aura  etc  faite  antérieurement  à la  publication  de  cette 
» loi,  les  adminidr?.tions  de.  département , on  le  directeur 
93  de  la  liquidation  a Paris,  pourront , avant  de  délivrer  les 
•5  reconnoilfances  définitives  réclamées  par  lefdits créanciers, 

» en  exiger  une  pouvélle  , qui  fera  reçue  par  lefdites  admi- 
« mftrations  liquidantes  ou  par  les  perfonnes  qu’elles  au- 
^ ront  eommifes  à cet  effet.  « 

Votre  commifîion  trouve  cet  article  également  jufte  3c 

Enfin  , pat  les  articles  LXXVII  & LXXVIII  de  la  loi 
du  premier  floréal , il  eft  dit  : <•  Les  créanciers  en  fous- 
« ordre,  des  émigrés  pourront  faire  oppefition  à la  délivrance 
« des  reconnoidançes  de  liquidation  définitive  , au  profit  de 
m leurs^ débiteurs , entre  les  mains  du  receveur  du  droit  d’en- 
99  ^egatrement  du  chef-lieu  de  département.  Le  certificat 
*>  d oppofirion  que  leur  délivrera  le  receveur  fera  fournis 
» a 1 enregidrement  &•  à un  droit  de  20  fous. 

as  Aucune  reconnoidance  ne  pourra  être  délivrée  par  Pad-  - 
a?  rninidration  du  département  fans  que  le  receveur  du  droit 
# 4 çiiîegiftrement  ait  certifié  au.  bas  de  l’arrêté  4e  l.iqui-* 


>5  dation  définitive,  que  la  créance  n’cft  grévée  d’aucune  op- 
99  pofition.  Le  certificat  de  non  oppofition  fera  délivré  gra- 
j>  tuitement.  Les  oppofidons  feront  faites  à Paris  au  bureau 
» établi  par  la  tréforerie  nationale.  » 

Ces  deux  articles  font  fujets  à de  fort  grands  inconvé- 
niens. 

Il  en  refaite  que  le  créancier  ne  peut  obtenir  fa  recon- 
noifiance  de  liquidation  qu’en  rapportant  le  certificat  exigé, 
portant  qu’il  ne  réfulte  aucune  oppofition  fur  lui  entre  les 
mains  du  percepteur  chargé  de  recevoir  ces  oppofitions  ; & 
c’eft.  fur  l’arrêté  de  liquidation  que  ce  certificat  doit  être 
donné. 

Mais,  d’un  côté , il  peut  furvenir  des  oppofidons,  dans  l’in- 
tervalle de  l’arrêté  de  liquidation  à la  confection  & à la  ré- 
mi fe  de  la  reconnoiiïance  de  liquidation , qui  emportent  quel- 
quefois un  long  temps  , parce  que  les  bordereaux  de  liqui- 
dation doivent  être  dans  l’intervalle  envoyés  au  minifire  des 
finances  pour  être  vifés  par  lui. 

D’un  autre  côté , en  mettant  obfta.cle  à ce  que  le  créan- 
cier reçoive  fa  reconnoîfiance  avant  d avoir  rapporté  le  cer- 
tificat de  non  oppofition  , on  met  foüvent  le  créancier  dans 
l’impuifiance  d’obtenir  la  main- levée  des  oppofans,  lprfqu’il 
n’a  autre  chofe  à leur  offrir  que  cette  même  reconnoifiance 
en  paiement  : le  liquidateur  n’étant  pas  autorifé  à délivrer 
la  reconnoifiance  à autre  qu’au  créancier  direâement , & la 
créance  de  l’oppofant  pouvant  être  fouvent  inférieure  au  mon- 
tant de  la  liquidation. 

C’eft  pourquoi  on  a imaginé  que  le  moyen  de  faire  cefier 
tous  les  mconvéniens  , étoit  d’autorifer  les  liquidateurs  à 
délivrer  les  reconnoifiances , mais  d’ordonner  que  les  créan- 
ciers ne  pourront  en  faire  aucun  ufage  foit  à la  tréforerie 
nationale  , foit  en  paiement  des  domaines  nationaux  , qu’en 
rapportant  le  certificat  de  mon  oppofition  conformément 
aux  articles  LXXVI1  & LXXVIII  : en  forte  que  les  créan- 
ciers des  créanciers  d’émigrés  y trouvent  leur  avantagé , en  ce 
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que  le  tempspour  former  leur  oppofitîon  fe  trouve  plus  éten- 
du , & le  créancier  d’émigré  trouve  le  moyen  de  s’arranger 
avec  fesoppofans  , s’il  n’a  rien  autre  chofe  à leur  offrir  que 
cette  même  liquidation. 

C effc  ce  que  porte  1 article  IV  de  la  réfolution  , qui  dit  : 
Nonobftant  les  difpofitions  des  art . LXXFH  & LXXFIH 
de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 les  adminifl  rations  de  dé- 
partement & le  directeur  de  la  liquidation  font  autorifés  à déli- 
vrer les  r econnôijflances  de  liquidation  définitives  aux  créanciers 
a émigrés  J ans  exiger  la  repréfentation  à' un  certificat  de  non 
oppojition  fur  / es  crécanciers  qui  en  feront  V objet  ; mais  les 
créanciers  ne  pourront  faire  aucun  emploi  quelconque  defdites 
reconnoiffances  de  liquidation  définitive  y fait-  à la  tréforerie 
nationale  _,  foit  en  paiement  des  domaines  nationaux  , quen 
rapportant  le  certificat  de  non  oppefition  qui  leurferâ  délivré 
comhie  il  eft  dit  dans  les  articles  LXXV1I  & LXXFIH 
ci-dejfus  cités  : en  conféquence  il  fera  fait  mention  fur  cha- 
cune defdites  reconnoiffances  de  T obligation  impofée  au  créan- 
cier de  la  faire  revêtir  dudit  certificat  de  non  oppofidon  avant 
d’en  foire  ufage . 

D’après  cet  expofé , votre  çommifîîon  vous  propofe  d’ap~ 
prouver  la  réfolution. 


CINQUIÈME  RAPPORT. 

La  cinquième  réfolution  eft  relative  au  paiement  des  ar- 
rérages des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  ôc  des  penfions 
dues  fur  les  biens  d^migrés  qui  ne  font  point  encore  liquidés 
définitivement. 

Cette  réfolution  étoir  nécefîaire  pour  rendre  exécutable 
l’article  LXV  de  la  loi  du  premier  floréal  ûq  l’an  3 # qui 
porte  que,  jufqu’à  liquidation  définitive',  les  arrérages  des 
rentes  ôc  penfions  continueront  à être  payés  en  affigncits  fur 
l’ancien  pied. 


Mais  avant  de  «ta 
com million  vous  propofe  de  Mconnoitre 
le  motif  exprimé  dans  le  préambule  ,,,  n’ex;f_ 

Les  allignats  & les  mandats  qui  leur : ont  iets& 

tant  plus,  il  falloir  bien  déterminer  comment  ‘es 
les  penfionnaires  des  émigrés  ferment  payés  de  leur 
<ag£  , ! co.np.et  du  prenne,  „ous 

A cet  égard,  le  premier  J-rcicle  de  l j1  arré. 

*-* e- 

aux  rentiers  & penfionnanes  d g , pépoque  du  premier 
& penfionnaires  de  1 ne  fouffrent  point  des 

&“J£b  on/ éprouvés  /que \ P-^e  partie  dd- 


retards  qu’ils  ont  éprouvé  ‘ les  arrérages 

ticle  premier  que  nous  e,  viagères  dues  fur  des 

des  rentes  ou  pensons  perpétuelles^  ,facotfr  ldées  défini- 

biens  d émigrés , & n e f°  P ,er  fémeftl.qe  de  l’an  4 , en 

tivement  feront  payes  j pou  >t.  méraire  fur  le  pied 

mandats  valeur  nominale,  réduits  en  £u  mois  du 

de  la  valeur  la 

germinal , fmvant  la  fixation  etaDl.e  u 

loi  du  îo  t'oermidor  dernier.  • ^rmine  le 

«aux  faïuiiffionués  i & 1 article  IX  cite  "*e  v ^ ou 

^^^^“emens  faits  en  germinal  de  l’an  4 h- 
ront  évalués  à raifon  de  vingt  pour  cent. 

Ami  les  penfionnaires  & les  rentiers  des  émigrés -c-on 

vint  pour  cent  de  leurs  arrérages  ^ativement  mr  premrer 

fémeftte  de  l’an  A » c’eft-à-dite , preafement  le  cinquième. 


chaque  fé- 
montanc  de 


comrnüiaires  de  la  tréforerie 
quil  faudra  confacrer  au 
liminaires. 

î quel  ordre  on  devra  fuivre 
us  Imiple  & la  plus  nam- 
ier  a * ordre  numérique  des 
par  îe  liquidateur  à Paris  * 

1 ordre  de  la  date  des  produc- 


fécond  fémeffre , la  fécondé  partie 
eront  payes  iur  Je  même  pied  one  les 

nn'5„éte'f"fc  ’ Cr““"  f“  *•**  W 

A :*  £«. ^ P^1S„SST°“  le,gI"”! 

réferve  pour  V pi™?' **  Knue  de  me'tre  « 
afftëké  à cet  effet  re‘KeS  de  1>Etat  : ü fer* 

proportionnée  à la  m ' rp  I f • € 5 Une  Portlon  ces  fonds 
celle  des  W -vec 

nationale  que  font  dL/f 7 ’ & co™me  c eft  à la  tréforerie 
narres  des  émigrés  du  dénfT'^  7jS .,es  r?ntlers  penfion- 
charge  le  dnSr  L Fr  1f  'Seine>  Ia  4,lution 

de  ce  département  de  fane'coûnoître  àda  tTfor  ^ 

2 par  approximation  défaits  arréJes  S m°’" 
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paiement  -ue  ces  rentiers  & penfionnaires. 

Il  ralloit  déterminer  enfuite 

«ans  ce  paiement.  L’idée  la 

relie  étoit  celle  de  fe  conformer 

mandats  donnés  aux  créanciers  par 

qui,  dans  leur  délivrance,  fuit  l’ordre 
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«c  Les  paiemens  ne  feront  effe&ués  qu’en  faveur  des 
« créanciers  qui  , après  avoir  produit  'toutes  les.  pièces  2c 
*>  certificats  exigés  par  les  lois  précédentes  , feront  p rtes 
» fur  des  états  & bordereaux  dreffes  par  le  dired  .ur  de 
» la  liquidation  8c  ordonnancés  par  le  miniftre  des  finances, 
» Sc  luivant  l’ordre  numérique  des  mandats  qui  lc-uc 
» feront  délivrés  par  le  direéteur  > par  ordre  de  leurs  pro- 
>3»  duélions.  # 

Enfin  , comme  la  liquidation  des  créances  fur  les  émigrés 
des  autres  départemens  s’effeétue  par  les  |adrmniftrat  ons 
centrales,  & que  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  8c 
penfions  dues  par  ces  émigrés  doit  etre  fait  , aux  termes 
de  la  loi , par  les  receveurs  de  ces  départemens , l’article  IV 
de  la  réfol  ution  porte  que  « les  mêmes  règles  feront 
„ obfervées  par  les  adminiftrations  des  départemens  autres 
» que  celui  de  la  Seine  , 8c  la  tréforerie  nationale  donnera 
5>  aux  payeurs  généraux  les  ordres  & inftruétions  nécefiaires, 
» pour  qu’ils  s’y  conforment  en  ce  qui  les  concerne.  » 

Telle  eft  l’analyfe  de  la  cinquième  8c  dernière  résolu- 
tion envoyée  à l’examen  de  votre  commiffion.  En  findiant, 
* elle  croit  devoir  dire  un  mot  d’une  objedion  que  l’on 
pourroit  faire  contre  cette  réfolution.  11  eft  queftion  de 
paiement  provifoire  d'arrérages  de  rentes  8c  pendons  non 
encore  liquidées , 8c  Ion  pourroit  demander  pourquoi  les 
liquidations  ne  s’effedfcuent  pas  , pourquoi  ces  paiemens 
provifoires,  qui  ne  lemblent  avoir  d’autre  objet  que  d eternifer 
la  liquidation  ? 

La  commiffion  du  Confeil  des  Cinq-Cents  a prévu  cette 
objeétion  & y a répondu  d’une  manière  facisfaifante. 

En  effet  , lors  même  qu’on  liquide  définitivement 
des  rentes  8c  penfions  ( ce  qu’on  fait  toujours  au  bureau 
de  la  liquidation  de  Paris,  toutes  les  fois  que  la  liquida- 
tion définitive  , efi;  pofiîble  ) , il  y a toujours  a payer  des 
arrérages  arriérés  8c  dus  jufqua  l’époque  de  cette  liqui- 
dation définitive;  8c , fous  ce  rapport,  il  eft  indifpenfable 
de  déterminer  comment  ces  arrérages  doivent  être  payés  ; 
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enfuite  la  liquidation  des  créances  fur  les  fucceflîons  dé- 
volues à la  nation  , à raifon  de  l’émigration  des  préfomptifs 
héritiers  , éprouve  des  lenteurs  , parce  que  les  lois  ont 
voulu  qu’on  n’en  pût  liquider  définitivement  aucun 
qu’après  s’être  alluré  dé  la  folvabilité  de  ces  fucceifions 
par  la  comparaifon  de  l’aétif  & du  paffif  : or  il  eft 
«difficile  de  fe  procurer  la  connoiffance  de  cet  a&if , difperfé 
louvent  dans  plusieurs  départemens , & plus  fouvent  encore 
aliéné  ôc  confondu  avec  toutes  les  autres  propriétés  nationales. 
C’eft  pour  venir  au  fecours  des  malheureux  rentiers  & pen- 
fionnaires  de  ces  fucceflions , que  des  lois  ont  permis  de 
leur  payer  par  provifion  leurs  arrérages , & c’eft  pour  exé- 
cuter ces  lois  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a pris  la 
réfolution  dont  votre  commiffion  vous  propofe  d’approuver 
les  difpofitions. 

< J»- 
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